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RECOMMANDATIONS PROVISOIRES VISANT À ORIENTER LA MISE EN OEUVRE DU CYCLE 2018 DES PROGRAMMES DE BOURSES D’ÉTUDES ET DE PERFECTIONNEMENT DE L’OEA
[Approuvées à la LXXIII réunion ordinaire, tenue le 20 septembre 2017]

Conformément au mandat conféré au Groupe de travail du CIDI chargé d’analyser et d’évaluer le fonctionnement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA, le Groupe de travail a convenu de publier cet ensemble provisoire de recommandations et de mandats propres à orienter la mise en œuvre du cycle 2018 des programmes de bourses d’études et de perfectionnement, et d’ici au 15 décembre 2017 de publier une autre série complète de recommandations stratégiques de nature à améliorer la mise en œuvre et la viabilité à long terme des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA. 

ORIENTATION STRATÉGIQUE 
Dans l’orientation de la mise en œuvre à court terme des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA (le “Programme”), le Groupe de travail juge qu’il importe:

a. De répéter que les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA ont pour objet d’appuyer les efforts déployés par les États membres pour réaliser leurs objectifs de développement intégré en contribuant à la valorisation des ressources humaines dans les domaines d’action compris dans le pilier Développement intégré du Plan stratégique global de l’Organisation AG/RES. 1 (LI-E/16) adopté par l’Assemblée générale. 

b. D’assurer que le but susmentionné du Programme est atteint, de réaffirmer l’engagement pris d’exécuter les mandats contenus au paragraphe 10 de la résolution AG/RES/ 1 (XLV-E/13) rev. 1, de l’Assemblée générale l’appelant à entreprendre une vaste évaluation de l’impact, de l’utilité, de la viabilité, de l’efficacité et du rapport coûts-avantages du Programme, et d’offrir dans la série complète des recommandations à publier d’ici au 15 décembre 2017 des possibilités d’appliquer le plan d’exécution et le cadre de référence approuvés par le CIDI le 4 mars 2014 et énoncés dans les documents CIDI/doc.86/14 et CIDI/doc.86/14 add. 1. 

c. De recommander au Secrétariat, aux bureaux nationaux de liaison (ONE) et aux partenaires de l’OEA, selon le cas, d’utiliser les critères de sélection décrits à l’article 4.2 du Manuel des procédures appelées à régir les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA, en particulier en prenant les mesures nécessaires pour établir des processus de sélection fondés sur les besoins qui accorderont la priorité aux étudiants aux ressources financières les plus faibles, prendront en compte les priorités de développement socio-économique des États membres, et les résultats obtenus pour assurer un équilibre entre les sexes dans l’attribution des bourses. 

d. En ce qui concerne le Programme des bourses d’études académiques, de demander au SEDI d’examiner la liste actuelle de tous les accords appliqués par l’OEA avec des universités pour établir une liste composée des universités accréditées dans les États membres ayant les plus hautes normes de qualité et offrant aux étudiants les meilleurs avantages et concessions, en particulier des concessions en matière de frais de scolarité et la plus vaste sélection de domaines et programmes d’études. 

e. De continuer à chercher des possibilités pour rationaliser le processus d’administration du Programme, y compris le perfectionnement et le rehaussement du Système de gestion des bourses (FMS). 

f. De passer en revue le Manuel des procédures pour émettre des recommandations sur les changements visant à moderniser la structure de gouvernance des Programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA. 
g. De recommander que l’Assemblée générale, par l’intermédiaire du Conseil permanent, examine la faisabilité de modifier les normes générales de l’OEA pour qu’elles soient compatibles avec l’article 6.1 des Statuts du Fonds d’investissement pour le financement des bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA, de manière à ce que le Secrétariat général dépose dans le fonds d’investissement pour le financement des bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA toutes les ressources allouées à cette fin qui ont été désengagées ou n’ont pas été utilisées au cours de l’exercice budgétaire précédent. 

MANDATS 
De plus, le Groupe de travail recommande que le CIDI demande au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de mettre en œuvre la série des mesures provisoires indiquées ci-dessous pour toutes les bourses d’études attribuées dans les cycles 2016, 2017 et 2018, lesquelles peuvent avoir des conséquences budgétaires jusqu’en l’an 2020:
1. Honorer les engagements du Programme des bourses d’études académiques de l’OEA contractés en 2016 et couvrant la période se terminant fin 2019 (pipeline)
/, ainsi que les engagements existants liés au programme d’alliances pour l’éducation et le perfectionnement 2017 avec le Brésil (PAEC-OEA-GCUB). 

2. Maintenir le montant du Programme d’alliances pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC) au niveau approuvé pour 2017, et chercher des solutions pour renforcer les alliances, y compris intégrer des cours de langues dans la mesure du possible. 

3. Réduire les niveaux des bourses de formation professionnelle pour 2018. 

4. Couvrir les frais liés au Comité de sélection et au séminaire du PAEC-Brésil pour 2018 (PAEC-OEA-GCUB). 

5. Maintenir en 2018 le Programme spécial de bourses d'études pour les Caraïbes anglophones (SPECAF) (13 bourses d’études) et lever la suspension du Programme de bourses d’études académiques (PRA), en attribuant une bourse par pays (34 bourses d’études), dont le montant pour la cohorte 2018 ne pourra dépasser $15 000 par étudiant et par année au titre du SPECAF et $15 000 par étudiant et par année au titre du PRA. Il est entendu que cela implique des engagements budgétaires sur une période de trois ans, les remboursements devant être effectués selon les pourcentages établis pour les cycles précédents. 

6. Maintenir les services de la tierce partie administratrice (LASPAU) pour le Programme des bourses d’études académiques 2018, et demander que le Secrétariat présente au plus tard le 10 novembre 2017, d’autres solutions pour éliminer LASPAU en 2019 et fasse rapport des progrès accomplis vers le perfectionnement et le rehaussement du Système de gestion des bourses (FMS). 
7. Encourager les étudiants présentant une demande de bourse au titre du Programme de bourses d’études académiques de l’OEA à choisir de suivre leurs études dans des institutions qui font partie du Consortium d’universités de l’OEA, jusqu’à ce que celui-ci soit renforcé. 

CONSÉQUENCES BUDGÉTAIRES 
Compte tenu de l’information fournie par le Secrétariat, le Groupe de travail a examiné les conséquences budgétaires des recommandations proposées, lesquelles figurent au Tableau 1 ci-dessous. 
À ce sujet, s’il n’est pas possible de trouver des fonds ordinaires supplémentaires dans le cadre du processus de négociation du budget pour 2018 ou d’autres fonds, le Groupe de travail recommande que le CIDI envisage d’autoriser l’utilisation des fonds engagés et non utilisés pour 2017 en premier lieu et pour 2016, si nécessaire, le prélèvement de ressources du Fonds d’investissement conformément aux résolutions CIDI/RES 309 (E-IV/16) et CIDI/RES.316 (LXV-O/16) pour couvrir tout déficit lié aux engagements contractés pour 2018. 
Évoquant l’instruction visée aux sections 3.d. and 3.e. de la résolution AG/RES. 2911(XLVII-O/17), de rappeler au Secrétariat général qu’il lui a été demandé de présenter au Conseil permanent et au CIDI d’ici au 30 avril 2018, un plan ayant pour objectif de parvenir au plein financement, au moyen du Fonds ordinaire, des contributions du Secrétariat général de l’OEA en faveur des programmes ordinaires de bourses d’études, soit le PAEC et le PBDP
/. Si un montant insuffisant de ressource du Fonds ordinaire est alloué pour honorer les engagements au titre des bourses pour les exercices budgétaires 2019 et 2020, il est entendu que les fonds nécessaires seront financés à partir d’autres sources, y compris le Fonds d’investissement pour le financement des bourses. Il est entendu que si les ressources budgétaires sont insuffisantes, cela peut influer sur l’offre de bourses aux nouvelles cohortes dans le cadre du Programme de bourses d’études académiques dans les années à venir. 
	Tableau 1. Conséquences budgétaires des mandats
	

	Mandat
	Montant estimé des dépenses pendant l’exercice 2018

	1. a. Honorer les engagements souscrits au titre du Programme des bourses d’études académiques en 2016 et couvrant la période allant jusqu’à fin 2019 (pipeline) 
 
	$258 900,00

	     b. Honorer les engagements existants envers le PAEC 2017 avec le Brésil. 
	$180 000,00

	2. Maintenir le montant du budget alloué aux bourses d’études PAEC aux niveaux approuvés pour 2017.
	$650 000,00

	3. Réduire les niveaux des bourses de formation professionnelle (PBDP) pour 2018. 
	$75 000,00

	4. Couvrir le coût lié au Comité de sélection des bourses PAEC-Brésil ($30 000) et au Séminaire ($12 000) de 2018.  
	$42 000,00

	5. Maintenir pour les bourses d’études SPECAF (13 bourses) et celles du Programme de bourses d’études académiques (34 bourses), un montant ne dépassant pas $15 000 par étudiant et par année. Cela exige pour le cycle en question un engagement budgétaire s’élevant à $1 410 000, lequel sera remboursé de la manière suivante: $549 900 (39%) en 2018; $676 800 (48%) en 2019; et $183 300 (13%) en 2020.
	$549 900,00

	6. Retenir les services de LASPAU pour le programme de bourses d’études académiques 2018, s’élevant à un montant de $116 133,24 en 2018 et de $78 774,40 en 2019. 
	$116 133,24

	Montant total estimé pour 2018
	1 871 933,24

	Estimation du budget 2018 du Fonds ordinaire
	1 540 000,00

	Montant estimé du déficit pour 2018

Le montant du déficit budgétaire découlant des recommandations susmentionnées est estimé à $331 933,24 et devra être couvert par le Fonds d’investissement pour le financement des bourses.  Les engagements en cours au titre des remboursements correspondant aux années 2019 et 2020 du Programme de bourses d’études de 2018 sont estimés à $953 834,40. 

* à des fins de référence: l’encours des ressources du Fonds d’investissement depuis 2017 s’élève à $330 000
	$331 933,24




Le Groupe de travail recommande que ce projet de budget soit présenté à la CAAP et considéré en tant que contribution à son processus d’établissement du budget. 
RECOMMANDATIONS FUTURES

Ces recommandations et mandats provisoires ne préjugent pas de l’issue d’un ensemble définitif complet de recommandations stratégiques visant à améliorer le fonctionnement de tous les programmes de bourses et d’en assurer la viabilité, lesquelles seront présentées par le Groupe de travail d’ici au 15 décembre 2017. 
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� 	Les bénéficiaires du Programme de bourses d’études universitaires des cohortes 2015, 2016 et 2017.


� 	Conformément à la résolution AG/RES. 2911 (XLVII-O/17), le Canada porte un grand intérêt au thème de la durabilité et de l’efficacité des programmes de bourses. En conséquence, nous appuyons les efforts réalisés par le Groupe de travail sur les bourses d’études pour présenter des propositions propres à renforcer ces programmes. Nous croyons que toute réflexion sur le financement des programmes devrait être fondée sur les conclusions du Groupe de travail, ainsi que sur une analyse rigoureuse des besoins réels et une évaluation indépendante de l’efficience et de l’efficacité du programme, et des résultats obtenus. Cette réflexion devrait également tenir compte de la situation financière de l’OEA.


� 	Les bénéficiaires du Programme de bourses d’études universitaires des cohortes 2015, 2016 et 2017.








